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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G 

L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAJP-3113/12


22 octobre 2012

COMMISSION DES QUESTIONS JURIDIQUES ET POLITIQUES
/
Original: espagnol
ORDRE DU JOUR
/   
/

Date :
Jeudi 25 octobre 2012

Heure :
14 h 30 - 17 h 30

Lieu :
Salle du Libérateur Simon Bolivar 
1. Examen des thèmes suivants:
· de 14 h 30 à 15 h 30
AG/RES. 2732 (XLII-O/12)
L’éducation en matière de droits de la personne dans l’enseignement classique dans les Amériques
· Note: Participera aux discussions le Directeur de l’Institut interaméricain des droits de la personne, entité chargée d’aider à la mise en œuvre de cette résolution. 
· Suivi général de la résolution. 
· de 15 h 30 à 17 h 30
AG/RES. 2713 (XLII-O/12)
Approbation d’indicateurs de progrès pour la mesure de la réalisation des droits envisagés au protocole de San Salvador 
· Note: Participera aux discussions la Directrice du Département social et de l’emploi, le secteur technique du Secrétariat général chargé d’appuyer  la mise en œuvre de la présente résolution. 
· Présentation du Groupe de travail chargé d’analyser les rapports périodiques des États parties au Protocole de San Salvador.
· Suivi du mandat émis au  paragraphe 3 du dispositif
"De confier de nouveau au Conseil permanent la tâche d’élire l’expert gouvernemental suppléant et d’habiliter le Secrétaire général à désigner l’expert indépendant suppléant par la même occasion."
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�.	Pour consulter les documents de la CAJP sur Internet, veuillez visiter la page suivante: � HYPERLINK "http://www.oas.org/consejo/sp/CAJP/default.asp" ��http://www.oas.org/consejo/sp/CAJP/default.asp�


�.	Veuillez consulter le Plan de travail 2012-2013 de la CAJP et le calendrier d’activités qui l’accompagne (Annexe III) en suivant le lien � HYPERLINK "http://scm.oas.org/IDMS/Redirectpage.aspx?class=CP/CAJP&classNum=3102&lang=f" �CP/CAJP-3102/12�  rev. 1


�.	La présidence demande aux délégations de bien vouloir se munir de leurs propres exemplaires, si possible en version électronique, afin de contribuer aux efforts consentis par l’Organisation pour réduire au maximum tant l’utilisation du papier dans ses travaux que les dépenses d’impression. 





